TRBS-RBSPECTUEUSES 

ET  ITÉRATIVES  SUPPLICATIONS 

D e 5 PriJtJents  • Tréforiers  - Généraux  de 
France  en  la  Généralité  de  Rouen  , 


A U 


Q U O I ! de  plus  naturel  pour  des  Sujets  accablés  fouâ 

le  poids  de  la  difgrace  ,'que  d’avoir  recours  à leur  Sou^ 
verain  , & d’implorer  fans  cefTe  la  juftice  & la  bonté  d’un 
Prince  qui  v^eut  le  bien  & ne^défîre  que  le  bonh  eur  de 
feijPeuples 

^j^^ous  ofbns  encore .,3|||||g50i^porter,^d  le  fein 
pateriQ  de  Votre  Majesté^  nos  juftes  doléances  fur 
un  Edit  qui , s’il  avoir  fon  exécution  , en  faifant  notre 
malheur  , feroit  celui  d’un  nombre  confidérable  de  fa- 
milles. Exempts  de  reproches , SIRE,  vos  Bureaux 
des  Finances  ont  vu  , avec  la  douleur  la  plus  amere  , 
pour  récompenfe  de  leur  zele  & de  leurs  travaux , cec 
Edit  deftrudif  qui , en  annonçant  leur  fuppreflion,  porte 
l’empreinte  d’une  profeription  humiliante  aux  yeux  de  la 
Nation  & de  la  poftérité. 

Vos  Bureaux  des  Finances  , concernés  & abattus  par 
un  coup  aufTi  inattendu  que  contraire  aux  fentiments  de 
bonté  qui.animent  Votre  Majesté  , ont  eu  l’honneur, 
SIRE,  de  vous  adreffer  leurs  très-humbles  & très- 
refpeélueufes  fupplications.  Ils  vous  ont  repréfenté  le 
préjudice  notable  que  leur  fuppreflion  porteroit  aux  in- 


( 1 ) 

térêts  de  votre  Domaine , ainfî  qu’à  Tordre  établi  pour 
vos  Finances.  Ils  vous  ont  obfervé  , avec  la  liberté  que 
votre  bonté  leur  infpire  , combien  cer  Kdit^  dans  plu- 
fieurs  de  ces  difpofitions , eft  oppofé  à lui-même  , ainfî 
qu’à  la  loi  rerpefîable  de  Tinamovibiliré  des  Tri- 
bunaux.  Ils  votis  ont  expofé  combien  il  eft  contraire  à 
iiniiiiution  même  des  Tréfoners  de  France  & des  Gé- 
néraux des  Finances,  établis  $c  maintenus  dans  leur  état, 
de  1 avis  & du  vœu  général  de  la  Nation  ; combien  il  eft 
’contiaire  à une  multitude  de  loix  , toutes  enregiftrées 
dans  vos  Cours  , qui , d’âge  en  â^e  , confirment  ces  Offi- 
ciers daiîs  les  honneurs  8(.  dâfis‘-]es.  ionélioM  éminentes 
qui  les  difîinguent  des  Tribunaux  fubalternes  5 combien 
aire  aux  droits  facrés^e  la  propriété 
n,  SIRE,  ils  ont  fait  con- 
AJESTÉ  combien  cet  Edit  eft  cruel 
& alarmant  pour  plus  de  800  familles  de  Magiftrats  , 
qui  ont  contraâe  fur  1 afTurance  de  votre  parole  royale  , 
& qui  toujours  iideles  à leur  Roi , ôc  fans  avoir  mérité 
fa  difgrace  , fe  voient  menacés  de  perdre  à îa  fois  leur 
état , leur  honneur , leur  fortune  êc  leur  exiftenec. 

Dans  les  difpofitions , S I R E , de  cet  Edit  qui  cou-, 
îond  des  Officiers  de  Cours  Supérieures  avec  leurs  fubal- 

, y peut- 

on  reconnoitre  les  ns  U^meiers  de  la  @011^ 

5 4ss  Officiers  qui  ont  féance  honorable  dans  les 
.Pâilemetîts,  Chambres  des  Comptes  ôc  Couri  des  Aides  p 
qui  ont  un  rang  affigné  aux  Etats  Généraiix  de  la  nmion, 
^ ont  l’honneur  de  repréfenter  Voxan  Majesté  dans 
les  Etats  des  provinces  (a)  ^ 

■ Y peut-on  reconaoître  S I R E , ces  Officiels  » ita- 


(a)  i.es  Tréforiers  de  Frdoœ  ©Ht  féance  sux  Parfemenrs  fur  le  banc 
.du  lUpponeuqemre  quatre  de  Grând’Chambr-eiiîs  font  en 

poiîeflTon  d en  )ouîr.  Ceux  de  Rouen  y ont  pris  ylace  ks  21  Mars  1764 
^ 16  Novembre  1774.  Ifs  pris  féance  auffi  à îa  Chambre  des 
«Lomptes,  4 îang:de  Réception,  avec  lea  Maîtres  des  Comptes,  ea 
Noyemnre  deJa  mems  année  1774.  , • 

lisent  affilié,  fans  aiieune  isteiraption,  comme  CommifTaires nés 


>>b1i5>  dès  leur  première  inftifuclon  , pour  avoir  Tenttere 
«adrainiftration  , intendance  3c  diredion  de  votre  Do-  Êdît  dô 
» maine  ? Ces  Officiers  dont  les  charges  ^ aux  termes  des  i627*  ^ 
w Edits , font  les  plus  anciennes  3c  les  plus  nccelTaires  ; 

»des  Officiers  qui,  faifant  Corps  avec  les  Chambres  des 
«Comptes  3c  les  Cours  des  Aides  , font  Membres  des 
« Compagnies  fupérieures  , avec  lefquelies  ils  ont  tou-  ,504 
«)ours  fraternifé  3c  eu  entrée  , rang,  féance  3c  voix  dé-  enregffirè.* 
« libérative  , tant  comme  Commenfaux  de  votre  Maifon  dans  toutes 
« que  comme  étant  du  Corps  de  ces  Compagnies  ? « les  Cours. 

Tels  ont  été  , SIRE,  les  objets  de  repréfentations 
ique  vos  Bureaux  des  Finances  ont  développés  , qu’ils  ont 
adreffiés  à Votre  Majesté  , Ôc  qu’ils  la  fupplient  très- 
rerpedueufement  de  ne  point  pefdre  de  vue. 

Mais  quelle  a été  la  furprife  3c  la  confternâtion  de  votre 
Bureau  des  Finances  dé  Rouen,  lorfque  , pour  toute  ré- 
ponfe  à fes  très-humbles  3c  très-refpedueufes  fupplica- 
tions , il  a eu  la  douleur  de  voir  cet  Edit  porté  fur  fes 
regiftres  de  l’exprès  commandement  de  Votre  Majesté? 

En  vain  a-t-il  réclamé  contre  cette  forme  inufitée  , 3c 
contre  les  difpofîrions  de  TEdit,  la  tranfeription  en  a été 
faire  ; 3c  * par  une  fuite  des  mêmes  ordres  , votre  Com- 
milfaire  départi  a fait'appofer  le  fcellé  fur  le  Grefté,  dé- 
pofitaire  des  titres  de  votre  Domaine  ? 


du  Roi , aux  Etats-Généraux  de  la  province  de  Normandie , toutes  les 
fois  que  ces  Etats  ont  été  convoqués. 

Les  Tréfôriers  de  France  des  autres  Provinces  où  il  fe  tient  des 
Etats  , jouifTent  du  même  avantage.  Ceux  de  jpijon  , non-feulemene 
afiiftent  aux  Etats  de  Bourgogne  comme  Commi/Taires  du  Roi,  ils 
y vont  auffi  par  Députés  de  leur  Compagnie  , & y ont  féance  & voix 
dehberative  , ainfi  que  les  Députés  de  la  Chambre  des  Comptes. 

L ouverture  des  AlTemblées  Provinciales  d’ Angers  & du  Mans  s’eft 
Jaite  , en  1787  , par  des  Tréfôriers  de  France  , Commilfaires  du  Roi. 
lous  les  Bureaux  des  Pinances  ont  le  môme  droit,  Sc  le  réclament 
egalement  des  bontés  de  Sa  Majesté. 

Les  Tréfôriers  de  France  ont  le  droit  auffi  d’affifter  aux  Erats- 
Generaux  de  la  Nation  ; ils  ont  eu  féance  , en  1483  , aux  Etats  tenus 
a Tours, fur  les  bancs  des  Nobles,  apfés  les  Officiers  du  Grand. Confell  î 
ils  ont  egalement  affifte  aux^Etats  tenus  à Paris  en  i<<8 

Le  21  Novembre  1576  Lettres  du  Roi  Henri  III  aux  Tréfôriers  <3c 
France  & Generaux  des  Finances  de  toutes  ks  Généralités  , pour  fo 
trouver  a Blois  à la  tenue  des  Etats-Généraux,  & y porter  par  écrit 
leurs  cahiers  & Mémoires  fur  les  affaires  de  l’Etat. 

Ils  furent  également  invités  aux  derniers  Etats-Généraux  tenus  fous 
le  régné  de  Louis  XIIL 

^ il 


Ceft  avec  la  plus  grande  fenfibilité  , SIRE,  que 
votre  Bureau  des  Finances  fe  voit  privé,  par  cet  ade 
d’autorité  , de  l’exercice  de  fes  fondions  ; fondions  qui* 
lui  feronttoujoursprécieufes,  que  chacun  de  fes  Membres 
a pré,  entre  les  mains  de  votre  Chancelier  , de  remplir 
fidèlement  ( /^  ) , qui  ne  peuvent  être  fufpendues  fans 
caufer  le  plus  grand  préjudice  aux  intérêts  de  votre  Do- 
maine, ainfi  qu’à  ceux  de  vos  Sujets  : fondions  enfin  que 
votre  Bureau  des  Finances  ne  cefifera  de  réclamer  auprès 
de  Votre  I^jesté  , comme  étant  inhérentes  à fon 
inftitution  , qui  remonte  , par  i’étabîiffement  des  Tréfo- 
riers  de  France  , aux  premiers  temps  de  la  Monarchie. 

Mais  votre  Bureau  des  Finances  , en  réclamant  des 
fondions  qu’il  ne  pouf^it  abandonner  fans  trahir  fon 
ferment  ôc  fans  fe  rendre  coupable  envers  Votre 
.Majesté  , vous  fupplie , SIRE,  de  lui  permettre 
quelques^  obfervations  fur  l’Edit  qui  a déjà  fait  l’objet  de 
fes  repréfentations. 

Cet  Edit  annonce  les  Bureaux  des  Finances  comme 
Tribunaux  d’exception.  Cette  qualification  de  Tribunal 
d’exception  emporte  avec  elle  l’idée  de  démembrement 
.d*un  autre  Tribunal,  avec  polTibilité  d’7  réunir  routes 
Ip  fondions  qui  en  ont  été  diftraites.  Cette  qualifica- 
tion ne  peut  donc  être  appliquée  aux  Bureaux  des  Fi- 
nances , puifque  les  Officiers  qui  les  corapofent , Juges 
naturels  du  Domaine  , font  les  plus  anciens  de  la  Mo- 
narchie ^ & que,  dès  leur  origine  , cette  compétence  a 
■ cxiüé  entre  leurs  mains,  (c)  S’ils  ont  été  privés.,  en 


(b)  Tous  les  Officiers  des  Bureaux^des  Finances  prêtent  ferment 
au  Roi  entre  les  mains  de  M.  le  Chancelier  , diftinâion  attachée  à 
leurs  Offices  , comme  repréfentants  les  ijuatre  anciens  Tréforiers  de 
France  , Officiers  de  la  Couronne. 

(c)  Sous  le  régné  de  Clovis,  le  Tréfor  ou  le  Domaine  des  Rois  étoit 

fous  la  direction  du  Tréforier  de  France,  qui  tenoir  fa  Jiirifdiétion 
dans  l’ancien  Palais  , qui  eft  aujourd’hui  le  Siégé  du  Parlement  de 
Paris.  Miraumont , Fourinval.  page  7..  ' 

En  1190  , fous  Philippe-Augufte les  revenus  du  Domaine  fe  por- 
toîent  au  Temple  | ie  Changeur  du  tréfor  en  fut  le  gardien  & le 
Tréforier  de  France  l’ordonnateur. enla  vie  de  Phiîippe-Au-- 
gu/f$.  Fourmval , page  8. 

Cne  Ordonnance  de  Saint  Fouis,  de  1227,  preferit  le  ferment 


C 5 ) ^ ' 

de  la  Jurifdi<^ion  contentîeufe  , ce  n’a  été  que 
pour  un  temps , & avec  le  plus  grand  préjudice  pour  les 
intérêts  du  Domaine  : ainfi  que  s’en  explique  rEdit  de 

^^MaL^par  quelle  fatalité,  SIRE,  compris  dans  le 
nouvel  Edit  , fous  la  qualification  de  Tribunal  d’excep- 
tion , ont-ils  le  malheur  , en  perdant  la  confiance  de 
Votre  Majesté  , d’être  privés  encore  de  l’adminiffra- 
tion  qu’ils  n’ont  jamais  celTé  d’exercer?  Cette  exclufion 
eft  contradldoire  avec  l’Edit  même  , qui  s’exprime  en 
ces  termes  i » en  réunifiant  aux  Jurifdiâions  ordinaires 
w l’exercice  de  la  Jurifdîdion  contentieufe  , dont  les  Tri- 
w bunaux  d’exception  ont  été  chargés  , nous  avons  con- 
7)  fervé  aux  Officiers  qui  compofent  ces  Tribunaux , les 
77  fondions  de  pure  adminiftration  , nécefiaires  au  bien 
77  de  notre  fervice , &c  dont  nos  Juges  ordinaires  n’auroient 
79  pas  le  temps  de  s’acquitter.  « / 

Par  une  autre  erreur  , S 1 R E , cet  Edit , en  conton- 
dant les  Tréforiers-Généraux  de  France  avec  leurs  in- 
férieurs , les  range  dans  la  clafie  des  Juges  fubalternes, 
ôc  par  différentes  applications  , auffi  peu  fondées  qu’hu- 
^mliiantes  , les  dégrade  aux  yeux  de  la  Nation.  Ces  Oi* *. 
ficiers  cependant , aux  termes  des  loix  les  plus  iolem- 


les  Tréfoviers  de  prêtoient , de  bien  & 

rentes  & domaines  de  la  Couronne  , avec  tous  fes  droits.  Joinville  , 

(d)  L’Edit  de  1627  s’explique  en  ces  termes  : » Nos 
» Tréforiers  de  France  ayant , dès  leur  première  inftitution , 

* pour  avoir  l’adminiftration , intendance  & diredion  de  notre  Domaine, 

» tant  fur  la  levée  que  fur  la  décifion  & Avril 

» fereconnoîtparrOrdonnance  duRoi  Charles^<VI,du  ii-Avri  39  ••• 
» nos  Baillis-&  Sénéchaux  n’avoient  anciennement  aveuoes  - 

^ fions  fur  notre  Domaine au  moyen  de  l attribution  qui  leur  en  a 

» étéfaite  , notredit  Doraaineeft  grandement 

, n’eft  l'eu;  première  inftitution Voulons  que  chacun  de  nos  Bu- 

» roaux  des  Finances  jugent  de  tous  procès  qui  fe  pourront  intenter 

' t-Edi^de  Màri‘‘4°pZe'’f-i-ënc“re  .ou, es  les  charges  qui  ou.  é.é 
» établies  dans  les  provinces  de  notre  ’^^nlr^ux  de^n^  Fi- 

» féaux  les  Préfidents-Tréforiers  de  France 
«nances  font  des' plus  anciennes  & 

. de  nos  droits  , . recouvrement  de  nos  deniers  & avancement  de  n 
» ahaires.  « , 


I 


(6  ) 

-nellés,  «firegîftreeS  dans  tous  les  Tribunaux,  &confir- 

nu"s"*éfre  M^iESTi  m«rae  en  1786  , font  recon, 

ms  être  du  Corps  des  Cours  Souveraines  , fans  au! ils 
Ëdit  de  puiffent  être  féparés  , pour  quelque  caufe  ou  occafion 

L’Kdît  enfin  les  repréfente  combe  compris  dans  la 
niprelliori  demandée  par  les  Etats^Généraux  aux  Rois 
Charles  IX  & Henri  III.  Votre  Bureau  des  Finances  , 
^ 1 cj®  fepondu  à cette  affertion  } il  a établi, 
par  les  Edits  mêmes  rendus  fur  les  Remontrances  des 
ftrars  , qu  ils  ont  ete  confirmés  & maintenus  dans  la 
«urintendanee  du  Domaine  , &c, , & qu’ils  n’ont  éprouvé 
alors  amfi  que  les  autres  Cours  auxquelles  ils  ont  tou- 
jours  ete  alTociÈs  , qu'une  réduaiou  au  nombre  ançien  . 

p'gt?bilité‘’^‘°'’^  par  mort , forfaiture  ou  incom-f 

. ^ ''“S  Bureaux  des  Finances  foient 

a charge  a I Etat , comme  paroît  l’expofer  l’Edit  de  fup- 
preffion  ils  fupphent  Votre  Majesté  de  confidérer 
que  ces  Corps  de  Magiftrats,  très-intéreffants  pour  la  con- ' 

fervation  de  votre  Domaine , & dont  les  gages  ne  rap- 
portent pas  deux  pour  cent  de  leurs  capitaux  réunis  . 
ionc  une  fource  abondante  pour  vos  parties  cafuelles  par 
tants  mutations  & de  marc  d’qr  qui  font  exorbi- 

Votre  Peuple  , SIRE,  n'eft  pas  non  plus  dans  le 
pas  de  gémir  auprès  du  Trône  de  l’oppreffion  qu’il 
éprouvé  par  1 extenfion  des  privilèges  attachés  à leurs 
charges , ainfi  que  l’expofe  l’Arrêt  de  votre  Confeil  du 
aff.r  r " p’  Finances  peut  vous 

vr-  ' ' 1"®  très-peu  de  les 

Membi  es  jouiffent,  dans  cette  Généralité , des  exemptions 
qui  en  dépendent.  On  n'y  pourroit  même  compter  qu’un 
rres-petit  nombre  de  familles  qui  leur  doivent  la  noblelTe , 
noblefle  qui  ne  peut  s’acquérir  qu’après  quarante  années 
de  fervice  de  pere  en  fil?  , & qui  leur  abforbe  un  ca- 
pital au  moins  de  24000  livres  , dont  la  plus  grande 
partie  entre  dans  les  coffres  de  Votre  Majesté. 

Apres  vous  avoir  expo'-é , SIRE les  erreurs  qui  fe 
trouvent  répandues  dans  çet  Edit,  votre  Bureau  (|es  Fj-. 


( 7 ) ' 

iiânces  fuppîie  trèsihumblcraent  Votre  Majesté  de  Iiiî 
permettre  d’entrer  dans  la  difcufîion  de  la  queftion  de 

Suivant  la  loi  facrée  de  rînamovibilitédes  charges  ;loi 
rerpeaable&refpedéepar  Votre  Majesté  même  ; loi 
que  vous  avez  annoncé  , SIRE , taire  la  réglé  de  vos  opé- 
rations ^ loi  enfin  maniféftée  authentiquement  en  votre 
nom  & en  votre  préfence  , la  deifitution  perlonnePe 
w d’un  Juge  pour  en  établir  un  autre,  ou  ce  qui  feroic 
même  choie  , la  fuppreflion  d’un  Tribunal  , pour  le 
fy  remplacer  par  un  autre  ^ exige  une  forfaiture  prealable- 
« ment  jugée  ; cette  loi  étant  la  fauve-garde  de  la  Ma- 
35  giftrature  ou  plutôt  des  peuples  auxquels  la  juftice  elt 
35  adminiftrée  au  nom  du  Roi.  « ^ - 

Comment  fe  peut- il  , SIRE  , que  dans  le  moment  me- 
<me  de  l'expofition  d’une  loi  auili  fainte  & aulîi  pofuive  , 
on  prononce  la  fupreiîion  d’un  Corps  entier  de  trente  Tri- 
bunaux , pour  en  remettre  les  fonctions  à autant  de  1 ri- 
bunaux  nouvellement  établis  Sc  inconnus  jurqu’à  ce  jour? 
De  quel  œi!  Votre  Majesté  peut-elle'  confiderer  l’at- 
teinte portée  à cette  loi  contre  un  Corps  compofé  de  Ma- 
gillrats  irréprochables  , & de  fujets  fideles  qui  ont  con- 
facré  leurs  talents  & leur  temps  à la  confervatlon  des 
Domaines  de  la  Couronne  , & à Eavantage  de  leurs  con- 
citoyens ? ' c T n T7 

Par  la  fupprefîîon  des  Bureaux  des  Finances , S 1 R E > 

la  loi  de  l’inamovibilité  feroit  enfreinte  ; par  la  fup- 
preillon  de  leurs  Offices  les  ioix  de  la  propriété  feroienc 
ouvertement  bleifées.  lis  ofent  vous  le  dire  , avec  toute 
l’affurance  qui  eft  le  ferme  appui  de  la  vente  y ces  Of- 
fices font  pour  eux  un  bien  patrimonial  , garanti  par 
Votre  Majesté  même  ; ils  leur  ont  été  tranfmis  par 
leurs  auteurs  , ou  ils  les  ont  acquis  par  des  ades  paffiés 
fous  les  aufpices  de  la  foi  royale  & de  la  foi  publique. 
Dans  l’un  6c  l’autre  cas  ils  en  font  propriétaires  incom- 
Eiurables  , & ils  n’en  peuveneJere  dépoffiédés  que  par 
forfaiture  ou  confifeation.  ^ ^ 

Dans  le  cas  même  où  , pour  raifon  d’Etat  , la  re- 
duâion  en  feroit  ablolument  jugée  neceiiaire  , fuivant 
'tous  principes  de  droit  6c  d’équitte  , elle  ne  pourrok 
^ 4 


Edit  de 
Mars  1596, 
ci  aprèsaiix 
notes. 


( ^ ) 

s’efFeâuer  qu’après  un  rembourfement  préalable  & effec- 
tif, & non  fur  une  perfpeâive  qui  n’offre  rien  de  réel 
& quî‘cft  faite  pour  jeter  l’alarme  dans  800  familles  qui 
ont  facribe  une  partie  de  léur  fortune  pour  les  acquérir 
jinfin  , cet  Edit  prononce  >>  la  privation  de  l’exemption 
« de  1 ailles  ôc  des  charges  publiques  contre  les  Offi- 
çiers{upprimes,qui  n’ont  point  acquis  vingt  ans  d’cxcr- 
cice.  a Dans  le  cas , S I R E , ce  qui  ne  peut  fe  pré- 
iunjer  , ou  les  Trésoriers  de  France  fuccomberoient  fous 
la  loi  terrible  de  la  fuppreffion  , n’auroient-ils  pas  lieu 
q appréhender  que  , par  une  fuite  des  malheurs  qui  les 
pourlmvent , on  ne  voulût  interpréter  contr’eux  la  claufe 
extraordinaire  de  cet  Edit? 

La  Noblelîe  , SIRE  , inhérente  à la  conftitution  de 
leur  état , ne  peut  fans  injuftice  leur  être  enlevée  ; cHc 
leur  appartient  à jufte  titre  , ainfi  qu’à  tous  les  Officiers 
de  vos  Cours  , dont  ils  font  partie  : elle  leur  eft  acquife 
par  leur  état  meme  , par  Je  marc  d’or  qu’ils  ont  payé . 
^ par  les  provifions  qu’ils  ont  obtenues  de  Votre 
r4  A J E s T Dans  le  cas  de  fuppreffion , le  plus  ou  le 
moins  de  temps  de  leur  exercice  ne  pourroit  déterminer 
la^  jouullance  de  leurs  privilèges  ; tous  ont  acquis  fur  la 
toi  publique  , Ôç  fur  la  parole  facrée  des  Rois  ; tous  ont 
eu  pour  but  le  défir  de  fc  rendre  utiles,  & de  compléter 
les  vingt  années  fixées  par  les  Réglements.  Supprimés,, 
ils  ne  cefferoieiit  d’exercer  que  par  le  fait  du  Prince,  par 
force  majeure  , & contre  leur  volonté.  Ils  feroient  donc 
de  droit  dans  la  cîaffe  dçs  Officiers  décédés  avant  leur 
vingt  années  d’exercice,  qui  cependant  tranfmettent le 
degre  ou  la  nobleffe  à leur  poftérité.  Les  loix  y font 
formelles,  & Votre  Majesté,  SIRE  , vient 
de  le  reconnoitre  en  jurant  la  continuité  des  privilèges 
a plufieurs  Officiers  dont  elle  a ordonné  également  la 
luppreffioa  dans  les  Cours  dç  Parlement,  (e) 


portant  rédudion  des  Tréforiersde 
J ordonne  qn  lis  jouiront  des  honneurs  , autorités  , privi- 
lèges , &-C.  , attaches  à leurs  Offices.  * ^ 

réduaion  de  ces  Officiers, 
pldounc  qij  (Isnç  feront  depoffedes  (ju'apr^s  le  rçnibonrfenient , e»  «B 


. En  effet,  quel  malheur  ne  feroît-ce  pas  pour  un  Of- 
ficier fupprimé  qui  cumuleroit  fur  fa  tete  le  degre  que 
fon  pere  lui  auroit  acquis  , avec  dix  ou  douze  ans  plus 
ou  moins  d’exercice  de  fa  part  ',  & qui  par  la  fuppreflion 
fe  verroit  privé  , non-feulement  du  fruit  de  fes  lervi- 
ces  , mais  même  de  ceux  de  fon  pere  , par  la  feule 
raifon  qu’il  n'auroit  pas  eu  la  liber:e  de  remplir  des 
fondions  auxquelles  il  fe  feroit  livré  par  preference  , 
Sc  fur  l’afîurance  des  loix  les  plus  pofitives  & les  plus 
folemnelles.  On  peut  le  dire  , SIRE,  avec  une  ef- 
pece  d’effroi  , cet  Officier  gémiroit  pour  fa  poileritc 
de  n’être  pas  mort  un  jour  avant  la  promulgation  de 
cet  Edit  , & fes  enfants , de  leur  côté  ,,  fe  plaindroient , 
s’il  étoit  poffible  , de  fa  trop  longue  exiftence  ^ qui  , loin 
de  faire  leur  bonheur  , opéreroit  leur  dégradation. 

Nous  en  appelions  , SIRE  , au  cœur  paternel  de 
Votre  Mai  esté:  vous  êtes  trop  juftc  pour  ne  pas 
révoquer  une  loi  auffi  contraire  à tout  principe  de  droit 
&c  d’équité  , & capable  même  d^altérer  tout  fentiment 

Une  partie  des  moyens  qui  militent  en  faveur  des  Bu- 
reaux des  Finances  , tant  pour  leur  exiftence  que  pour 
la  jouiffance  de  leurs  privilèges , militent  également  en 
faveur  des  Officiers  des  'Eledions.  Le  plus  ou  le  moms 
de  fervicedans  le  cas  de  fuppreffion  ne  pourroitleur  ecre 
objedé  , puifqu’il  ne  feroit  point  en  leur  pouvo^  de  com- 
pléter le  temps  fixé  par  les  Réglements.  (/)  Ces  Junf- 


feul  paiement , de  la  finance  de  leurs  Offices , confirmation  & prêts  par 
eux  faits , enfemble  des  furvivances  payées  par  aucuns  d eux  ; & que 
ceux  qui  auront  été  rembourfés  jouiront  du  nom,  qualité  & privi- 
lèges defdits.  Offices  , &■  que  vacation  arrivant  les  rembourfés  leront 

^"^Mpoiitions  entièrement  conformes  à cet  Edit  dans  ceux  portant 
iuppreffion  d’Officiers  dans  les  Cours  de  Parlement. 

Lettres-patentes  du  27  Décembre  1771  , qui  maintiennent  ^ con- 
firment dans  leurs  privilèges  les  Officiers  de  la  Chambre  des  Comptes 
^e  Dole  fupprimée  par  Edit  du  mois  d’Oâobre  precedent.  ^ 

Môme  difpofition  en  faveur  des  Confeils-Supérieurs , fupprimes  trois 
ans  après  leut  établifiement. 

Cf)  Les  Lettres-patentes  du  18  Janvier  1772  , rendues  en  faveur 
' des  Officiers  du  Bailliage  de  Dreux  fuppritnes , les  conhrment  dans 
leurs  privilèges , pomme  s’ils  ptoient  honoraires , & leurs  veuves , apres 
leur  décès , comme  fi  leurs  maris  fuffent  décédés  Titulaires. 


'Aidions,  quî  reîevefit  en  partie  des  Bureaux  des  Finan- 
ces , ainfi  que  des  Cours  des  Aides  , tirent  leur  origine 
de  celle  des  impôfîtions.  Les  Elus  établis  en  i35^_,dera- 
vis  des  Etats-Généraux  , n’ont  ceflTé  de  remplir  dès  fonc- 
tions qui  demandent  des  Juges  particuliers  , & experts 
dans  ces  matières  compliquées  par  la  multiplicité  des 
Keglements,  qui  , fouvent  même,  paroifTent  fe  contre- 
dire : leur  exiüence  , SIRE,  très-incérefTanre  pour 
le  maintien  & la  perception  des  droits  de  V o t r jg 
Majesté  , femble  donc  ne  devoir  ceffer  qu’avec  les 
irapofîtioas  mêmes  qui  ont  été  le  motif  de  leur  établifle- 
ment. 

Qu’il  nous  foit  permis , S I R E , de  réclamer  égale- 
ment votre  juftice  & vos  bontés  en  faveur  d’Officiers 
miniflériels  privés  dç  leurs  fondions  , 8c  de  faire  parve- 
nir jufqu’au  cœur  fenfible  de  Votre  MA/Esri, 
leurs  voix  plaintives  8c  les  cris  de  douleur  de  leurs  fa^ 
milles  défolées.  La  plupart  ont  facrifié  le  peu  de  fortune 
dont  ils  jouiffoierït , peut-être  même  la  dot  de  leurs  fem- 
mes , qui  fait  fouvent  la  refîource  & le  patrimoine'  des 
entants,  pour  acquérir, fur  la  foi  publique  & fur  rexiflencc 
des  loix,  des  Offices  qui  leur  donnent  Je  droit  d’exploiter 
par  - tout  le  Royaume  , 8c  qui  ont  été  jufqu  a ce  jour  le 
ioutien  de  leurs  familles.  Nul  rapport  entre  la  finance 
qu’lis  ont  payée  , dont  le  terme  du  rembourfement  même 
n eft  pas  fixé,  8c  le  produit  qu’ils  tirent  de  leur  travail  , 
établi  fur  la  confiance  qu’ils  ont  méritée.  Plufieurs  ^ 
SIRPJ  , enveloppés  malheureufement  dans  la  fuppref- 
non  des  Tribunaux  auxquels  ils  font  attachés , fe  trou- 
yeroient  réduits  , fi  elle  avoît  lieu  , à la  plus  cruelle 
indigence.  Livrés  à leur  état , 8c  dans  î’împoffibiJiré  d’en 
exercer  aucun  autre , après  avoir  travaillé  avec  honneur  , 

& avoir  rempli  des  fondions  onéreufes  , mais  lucratives  , 
lis  fe  verroient  dépouillés  de  leur  fubfifiance  , & hors 
d’etat  de  fubvenir  aux  befoins  d’une  famille  quelquefois 
liombreufe  , qui  fuccomberoit  fous  Je  poids  des  malheurs 
qui  raccableroient. 

Tel  eft  , SIRE  , le  tableau  que  nous  ofons  mettre 
fous  vos  yeux  ; tableau  effrayant , mais  bien  fait  pour  tou- 
cher le  cœur  de  VotreMajesté,  dont  i’wnique 


défir  eft  de  faîte  îe  bonheur  de  fes  Sujets,  Daignez  5 
SIRE,  leur  permettre  de  continuer , dès  ce  moment , 
& fans  interruption , des  fondions  qui  feules  pcuvetitles 
faire  fubfifter , eux  & leurs  familles. 

Loin  de  fupprimer  les  Bureaux  des  Finances  , dont 
les  fondions  importantes  peuvent  difficilement  être 
remplies  par  d’autres  Tribunaux  , combien  ne  feroit-il 
pas  avantageux  , SIRE,  de  les  rendre  de  plus  en  plus 
utiles  à vos  Sujets  , en  leur  rellituant  toutes  les  com- 
pétences qui , en  différents  temps  ^ leur  ont  ete  enle- 
vées? Ils  lofent  efpérer  des  vues  bienfaifantes  de  Votre 
Majesté.  Par  cet  ade  de  juftice  vous  feriez  1 avan- 
tage de  vos  Peuples  , & vous  rendriez  a des  Tribunaux 
toujours  zélés  pour  le  bien  du  fervice  , des  compéten- 
ces qui  leur  appartiennent  légitimement  & qui  tiennent 
à l’effience  de  leurs  conftitutions. 

Depuis  long-temps , SIRE,  votre  Bureau  des  Fi- 
nances de  Rouen  réclame  auprès  de  Votre  Majesté 
les  publications  à faire  pour  parvenir  aux  adjudications 
de  vos  Domaines  engagés  ou  à engager,  ôc  même  ces 
adjudications  dans  certains  cas.  11  réclaijje^  auffi  le 
renvoi  la  connoiffance  de  toutes  les  oppofitions  qui 
peuvent  être  formées  au  Confeil  ou  ailleurs  , tant  aux 
publications , qu^ aux  adjudications.  Sa  réclamation  eft 
fondée  fur  les  Edits  & Réglements  qui  attribuent  ces 
compétences  à vos  Bureaux  des  Finances  , & qui  fixent 
les  formalités  à obferver  pour  parvenir  aux  adjudications. 
Elleefl  fondée  auffi  fur  le  droit  de  la  province  de  Nor- 
mandie , qui  ne  permet  pas  de  traduire  fes  Habitants 
hors  de  fes  limites , & qui  veut  qu’ils  foient  jugés  par  leurs 
Juges  naturels. 

Vos  Bureaux  des  Finances  , SIRE,  réclameroient 
également  de  votre  juflice  la  connoiffance  des  droits  de 
franc-hef,  indemnités,  -amortiflements  , contrôle  , cen- 
tième denier  , vingtièmes  , capitation  , & ailtres  objets 
qui  devroient  être  portés  & difcucés  dans  leurs  Tribu- 
( naux. 

L’Edit  de  fuppreffion  des  Bureaux  des  Finances  an- 
nonce que  vous  renverrez  i’adminiflration  qui  leur  eff 
çQnhée  à votre  Confeil,  aux  Etats-Provinciaux  aux 


J 


AfTembleés  Provinciales.  Votre  Gônfei!  , SIRE  • 
^urra-Ml  s'occuper  de  toute  cette  adntiniftration  avec 
autant  d aâivite  & d’utilité  que  nos  Compagnies  ré- 
pandues dans  toutes  les  parties  de  votre  Royaume  > Ju- 
pra-t-il  auffi  toutes  les  queftioiis  qui  en  peuvent  ré- 
dor&  Pa'-tie  effentieile  de  cette  ^adminiftra- 

rnn  nV  J ia®ais  ete  rangées  dans  la  clalTe  de  celles 
con.prifes  dans  la  Jurifdiaion  contentieufe  ? Vous  en 
avez  déjà  reconnu  l’impolfibilité,  SIRE  oar  l’attri 
bution  momentanée  que  Votre  MatestÎ  vient  de 

pourvoir  pour  le  moment  à la  partie 

lls^fSons  & Z'-  '5'  alignements  des  vUJes, 

2a4  dVn  d * «‘^Hications  de  pavés  , vous  ont  en- 
leLs  ProviCon,  Ja  connoilTauce  aux 

Meurs  Intendants  des  généralités  , avec  pouvoir  de 
commettre  leurs  Subdélégués  & de  rendre  , fur  leur 
rapport  , telles  Ordonnances  qu’il  appartiendra  De 
quel^iezele  que  ces  Magiftrats  foient  animés  , char^s 

pn  importantes  & mufti! 

pliees  , ils  ne  pourront  fuffire  , S I R E , à des  ooéra- 

!rftaomr‘r™T  confidérables  , 

rn  flatuer  fur 'les  dilScultes  journalières  réfultantes  de 

drMin1p“’‘^”n-‘'’  ’ <5“'  exigent  l’adjonflion 

Ivan!  *10.  ne  peuvent  être  portées  que 

ûevant  un  Iribunal  , & qui  demandent  fouvent  de  fa 

rrih  , uneljultice  dif- 

autre  ^ ^ l’avantage  d’un 

Par  un  autre  Arrêt  du  Confeil,  de  même  date  , Votre 
MAJESTE  a ordonne  , auffi  par  provffion  , que  les  Tré- 
foriers  de  France  , Cammiflaires  des  ponts  & cliauffiées , 
continueront  de  remplir  les  fondions  qui  leur  font  attri- 

?es  Alf/'M  ' • f"  commettent  ; d’un  autre  côté, 

les  Affiemblees  Provinciales  ont  l’attribution  de  l’admi- 
niliration  economique  des  ponts  & chauffées  ; les  uns  ni 
J-s  autres  n ont  autorité  pour  juger  les  difficultés  rela-  ' 
t ves  aux  adjudications  , non  plus  que  les  contraven- 
lons  aux  alignements  , les  encombrements  & les  entre- 
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pvifes  fur  les  routes.  A quel  Tribunal,  SIR  _ 
drefleront-ils  pour  ces  objets , qui  font  de  pure  «drai- 
nidratioa  , qui  exigent  l’intervention  du  MinilterVou- 
blic  , & qui  , fuivant  les  Réglements  , ne  peuvcntéfre 
confiés  qu’aux  Bureaux  des  Finances , feuls  compétèos 

■ & àportée  d’en  connoître?  ^ N 

D'après  cet  expofé , SIRE  , ne  vous  parmtra-t- , 
pas  néceflaire  que  ces  Tribunaux  foient  rétablis  dans 
ioute  leur  autorité , pour  juger  ces  queftions  & donner 
une  force  exécutrice  aux  opérations  des  Comraiüairts  des 
ponts  & chauflées  , ou  des  Affemfalees  Provinciale- , 
qui , dans  le  cas  d’oppofitions  ou  de  conteftations , n oi> 
par  eux-mêmes  aucune  puiffance  coaôive^  pour  taire  lel- 
peâer  & exécuter  ce  qu’ils  auront  ordonne  . 

D’ailleurs,  dans  le  cas  de  maladie,  dabfence  ou  d em- 
pêchement des  CommilTaires  des  pon«  & chauffées  , par 
quels  Juges  feront-ils  remplacés  ? Le  Reglement  de  1765 
^a  pourvu  , en  ordonnant  qu’ils  le  feront  par  tout  autre 
Tréforier  de  France. 

Pénétrés  du  plus  profond  refpeâ  pour  votre  augufle 
perfonne  , nous  ofons  vous  le  reprélenter  , b 1 R ü : ces 
Officiers  ne  peuvent  continuer  l’exercice  de  ces  com- 
miffions  que  dans  le  fein  iTiême  de  leurs 
Repréfentant  en  ce'tt^^pl^es  Bureaux  des  inan-  / 
ces  , à qui  cette  compétence  appartient  ellentieiie- 
ment  , ils  opèrent  concurremment  avec  ces  Tribunaux. 

Le  Réglement  de  1765  porte  expreffément  ,que  » les 
» Commiffâires  des  ponts  & chauflées  depoferont  aux 
» Greffés  des  Bureaux  des  Finances  les  minutes  des  ali- 
yvaiiements  & permiflions  qu’ils  donneront,  & qu’^en  cas 
»dc  contravention  , les  Propriétaires  Locataires  gC 
«Ouvriers  feront  pourfuivis  à la  requet^des  frocu- 
« reurs  de  Sa  Majesté  auxdits  Bureaux  punis  iui- 
« vant  l’exigence  des  cas.  11  ordonne  auffi  que  les  Com- 
« miiî’aires  des  ponts  & chauifées  , ou  tout  autre  1 re- 
« forier  de  France  à leur  défaut  , feront  tenus  de  fe  con- 
« former  pour  lefdits  alignements  aux  plans  des  routes 
« dépofés  aux  Greffes  des  Bureaux,  u Mais  ces  > 

S i R K , font  aduellement  enfermés  fous  le  fcelle  ap- 
pofé  fur  le  Greffe  de  votre  Bureau  des  Finances  de 


r 
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Rouen,  paf  Prdre  de  Votre  Matesté.  Tout  donc 
vous  établit , SI  R fc, , la  neceffité  des  Bureaux  des  Fi 
nanc-s  : & démontreà  Votre  Ma  jestS  Jes  rapports  ef- 
fen-els  & indivilibles  qui  (e  trouvent  entre  leurs  fone- 
ti(us  & celles  ües  CoramilTaires  des  Ponts  de  chauflees 
Ce  que  nous  avons  i’honneur  de  vousexpofef  SIRE 
pour  ce  qui  concerne  les  ponts  & chauffées  a également 
heu  pour  les  guettions  relatives  à l’adminiftration  du  Do 
quifortentde  l'ordre  ordinairé 
des  Jurifeiiaions  ; elles  ne  peuvent , fans  les  plus  grands 

ê/e  diflraites  des  Bureaux  des  Finances.  En  nous  bor- 
nant ICI  a un  feul  exemple  , quel  Tribunal  , SIRE 

'é-TdÜRT“‘'-  >«.q«f<Hons  réfÙltantVs  deJ 

eiats  du  Roi  , qui  , comme  partie  de  i^adminiltration  fe 
jugent  fuivant  le  Réglement  du  C'onfeil  , fans  frais’  & 
Ans  procedures,  & dont  la  connoiffance  eft  imerdi^ 
meme  aux  Parlements  par  tous  les  Edits  & Réglemenis  > 
Nous  ofons  nous  flater  que  convaincus  de^Ja  iufticé 
de  nos  réclamations  & de  la  foiidité  des  moyeis  oue 
vos  Bureaux  des  finances  ont  établi  dans  lews  trls- 

humbles&tres-refpeâueufes  Applications,  vos  Minif- 

dÏ:  été  trom- 


Pés  , & combien  leur  r^^^àé‘;u;;ri';^:To  X' 

^lAJESTE  un  Edit  entigremenr  oppofé 

nnnrp  nm  vrvnc  ......  1 ** 


Citant  de  Votre  uu  nuit  entièrement  oppofé 

aux  fentiments  de  bonté  qui  vous  font  fi  naturels  cou 
naire  à vos  véritables  intérêts  & deftruaif  Sa’ forme' 
d adminiftration  établie  & obfervee  dans  tout  v™e 

£ Monarchie.'  ^ ^e 

1 ont  généralement , SIRE,  concourt  donc  à déter* 

r inances  Rur  rendre  la  confiance  qu’ils  ont  Ci  bien 
mentee  par  leur  xele  & leur  attachement  1 vôtre  ter" 
ice  , a révoquer  un  Edit  furpris  à votre  juftice,  aies 
^aintenir  enhn  & à les  rétablir  même  dans  la  pîé  ,iÔ  de 
des  compétences  qui  leur  ont  été  retirées,  & qui  ônc 
wiqou.s  réclamées  pour  le  bien-être  & d’avamage  de 

& ie^nlurd-  ""  S I R E , le  défir  Je  plus  ardent 

le  plus  digne  des  fentimeats  de  Votre  Majesté. 


Qu’il  nous  foît  permis , SIRE,  d'unir  ici  ms  vœux 
à ceux  dç  la  Nation  entière  , & de  vous  fupplieL  avec 
elle, de  rappeller  vos  Cours  à des  fondions  qui  U fû- 
reté  & le  bonheur  de  vos  Peuples.  Daignez , SI^  , 
les  Y rétablir  dans  toute  leur  intégrité  , rouyrirNles 
Temples  de  la  Juftice  , & rendre  à vos  Provinces 
folées  des  Magiftrats  zélés  & fideles,  qui,  en  réclamant 
l’exiftence  des  Loix , n'ont  d’autre  vœu , SIRE,  que  lc\ 
maintien  de  votre  autorité  & la  gloire  de  votre  régné. 

Telles  font,  SIRE,  les  très-humblp  , très-refpcc- 
tueufes  & itératives  Supplications  qu’ont  l’honneur  de  prç- 
fenter  à Votre  Majesté  , 


' , f 

Sire,  - 


DsVotre  Majesté, 


Les  très'humbles , très-obéiflants , très-fîdele^, 
& très-affedionnés  ferviteurs  & Sujets  , les 
Préfîdents  - Tréioriers-Généraux  d©  Franc© 
en  la  Généralité  de  Rouen^ 


Le  i G Juillet  ijSSt 


